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I -  Introduction 


Les Associations ATPDAPD et Amis du monde ont été créées et enregistrées conformément à la Loi togolaise du 1er juillet 1901 qui régit les associations. Disposant de l’expertise en matière des droits de l’homme et notamment de ceux des personnes handicapées, elles interviennent auprès des autorités et des institutions livrant divers services, pour que soient respectées les dispositions de la Convention relative aux droits des personnes handicapées.

Face à l’appel à contribution qui a été lancé à l’endroit des diverses organisations, l’ATPDAPD et Amis du monde se proposent de soumettre leur réflexion sur les moyens de réaliser le droit à l’éducation des personnes handicapées.
II- Evolution normative du droit à l’éducation

A – Le droit à l’éducation dans les traités internationaux et dans les législations nationales 
Le droit à l’éducation est un droit universel reconnu dans divers instruments internationaux tels que la déclaration universelle des droits de l’homme ( 1948 ), le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ( 1966 ) et le pacte international relatif aux droits civils et politiques ( 1966 ) qu’il est convenu d’appeler « déclaration internationale des droits de l’homme ». 
La déclaration universelle des droits de l’homme affirme dans son article 26 que « toute personne a droit à l’éducation ». Elle  stipule que l’éducation devra être gratuite au moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental, qu’elle doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
Les mêmes dispositions sont reprises à l’article 13 du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
La convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes pour sa part, fait obligation aux Etats qu’ « ils prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation (…) » ( article 10 ). Cette disposition s’applique à toutes les filles et femmes du monde entier, handicapées ou non.
Le droit à l’éducation est reconnu et garanti dans des instruments régionaux de droits humains tels que la charte Africaine des droits de l’homme et des peuples ( article 17 ), la déclaration Américaine des droits et devoirs de l’homme ( article 12 ) et la convention Européenne relative au statut juridique du travailleur migrant ( articles 14 et 15 ).
La plupart des Etats ont intégré ce droit dans leur législation nationale au bénéfice de tous les citoyens.

Tous ces instruments reconnaîssent et protègent les droits de toutes les personnes handicapées même si le handicap n’est pas expressément mentionné.
Un certain nombre d’instruments concernent  spécifiquement les personnes handicapées. La déclaration des droits des personnes handicapées ( 1975 ) en son paragraphe 6 dit que « le handicapé a droit (…) à l’éducation, à la formation et à la réadaptation professionnelle (… ) ». La règle 6 des règles standards  pour l’égalisation des chances des handicapés ( 1993 ) mentionne que « Les États devraient reconnaître le principe selon lequel il faut offrir aux enfants, aux jeunes et aux adultes handicapés des chances égales en matière d'enseignement primaire, secondaire et supérieur, dans un cadre intégré. Ils devraient veiller à ce que l'éducation des handicapés fasse partie intégrante du système d'enseignement. »

Premier traité qui interdit expressement la discrimination à l’endroit des enfants sur la base du handicap, la convention relative aux droits de l’enfant ( 1989 ) reconnaît les droits des enfants handicapés de s’épanouir pleinement et d’avoir accès à une assistance et à des besoins spéciaux pour y parvenir. Elle demande que les aides fournies par les Etats soient si possible gratuites et qu’elles soient conçues de manière à ce que les enfants handicapés aient effectivement accès à l’éducation, et que ceux – ci bénéficient de ces services de façon à assurer leur intégration sociale.

Il existait donc des instruments protecteurs de tous les droits de l’homme de personnes handicapées, mais l’invisibilité des personnes handicapées dans l’application de ces instruments, les préjugés très encrées dans mentalités au sujet du handicap, l’ignorance sur les causes du handicap ont contribué à discriminer les personnes handicapées dans la jouissance de leurs droits de l’homme.
La convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH ) vient donc rendre aux personnes handicapées les droits qui leur sont depuis toujours refusés. Son article 24 est consacré à l’éducation.
B – L’article 24 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 
La convention relative aux droits des personnes handicapées  ( CDPH )adoptée par l’Assemblée générale le 13 décembre 2006 et entrée en vigueur  en mai 2008 est le premier instrument juridiquement contraignant dans le domaine des droits de l’homme des personnes handicapées, qui réaffirme  le droit des personnes handicapées à l’éducation et reconnaît l’éducation inclusive comme un moyen de réaliser ce droit.
Le paragraphe 2 de l’article 24 dispose que les Etats veillent à ce que les personnes ne soient pas exclues du système d’enseignement général, ce qui implique l’acceptation de tous les enfants sans discrimination fondée sur le handicap ou autres motifs.
Le paragraphe 3 traite de l’égalité des chances et reconnaît la nécessité de faciliter l’apprentissage du braille, de la langue des signes et autres moyens de communications, ainsi que le développement des capacités d’orientation et de mobilité. Il exige que soit reconnue l’identité linguistique des personnes sourdes, ceci, en reconnaissant officiellement la langue des signes comme langue nationale et en admettant que les personnes sourdes puissent communiquer et recevoir un enseignement dispensé en langue des signes.

Le paragraphe 4 dit que le système d’enseignement général doit être inclusif et qu’il faut employer des enseignants qui ont des qualifications en langue des signes ou en braille. Il insiste sur la formation des cadres et personnels éducatifs à tous les niveaux. Le paragraphe 4 reconnaît les personnes handicapées ayant une qualification en langue des signes et en braille comme des personnes ressources dans la promotion de l’éducation inclusive.
Pour ce faire, le paragraphe 5 exige des Etats qu’ils prennent des mesures pour que les personnes handicapées aient accès, sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, à l’enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la formation continue. Le paragraphe 5 insiste que des aménagements raisonnables soient apportés à cette fin.

Force est de constater, malgré toutes ces dispositions qu’il existe encore plusieurs barrières à l’inclusion. Dans bon nombre de pays, il y a un manque de salles de classe et celles qui existent sont surpeuplées, ce qui ne facilite pas le déplacement des personnes handicapées physiques ou visuelles. Bon nombre des établissements ne disposent pas d’électricité, ce qui ne permet pas aux personnes handicapées auditives et malvoyantes de suivre les cours.  Les préjugés sur le handicap, encore encrés dans les diverses sociétés empêchent l’enregistrement des personnes handicapées à la naissance et d’obtenir des papiers d’identité en vue de jouir de tous leurs droits de l’homme.
Il nous convient alors d’aborder les moyens pour réaliser le droit à l’éducation
III – Réalisation du droit à l’éducation des personnes handicapées


Il existe des éléments essentiels du droit à l’éducation ( A ) auxquels il faut ajouter l’implication des familles et des organisations des personnes handicapées ( B ).


A – Les éléments essentiels du droit à l’éducation

Le comité des droits économiques, sociaux et culturels souligne dans son observation N° 131 les caractéristiques principales du droit à recevoir une éducation que sont : la dotation ( 1 ), l’accessibilité ( 2 ), l’acceptabilité ( 3 ) et l’adaptabilité ( 4 ).
1 – la dotation
Les établissements d’enseignement assurant des programmes éducatifs doivent exister en  nombre suffisant. Les Etats sont donc tenus de faire en sorte que les établissements d’enseignement existent dans toutes les localités, y compris celles qui sont les plus défavorisées, et disposent d’un nombre suffisant d’enseignants qualifiés en langue des signes et en braille et bien rémunérés.                                                                                                   

Ces établissements doivent disposer de salles de classes dont les fenêtres sont de nature à éclairer aussi bien le tableau que le visage de toutes les personnes qui s’y trouvent. Les établissements doivent également être dotés d’équipements sanitaires  ou être proche d’un centre de santé, et alimentés en eau potable. 
2 – l’accessibilité


L’accessibilité est une condition préalable pour les personnes handicapées de profiter de l’égalité, de l’indépendance et de la liberté. Les établissements et programmes éducatifs doivent être accessibles à tout un chacun. L’accessibilité comprend : la non – discrimination ( a ), l’accessibilité physique ( b ) et l’accessibilité économique ( c ).
a - La non – discrimination

Dans notre contexte, ce principe signifie que le droit à l’éducation est garanti à chacun sans distinction, ni exclusion ou restriction fondée sur le handicap. Les personnes handicapées doivent se voir reconnaître ce droit et être inclus comme des citoyens à part entière.

Les personnes handicapées doivent, dans l’égalité avec les autres fréquenter l’établissement d’enseignement le plus proche de leur domicile. Comme le soulignent les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés « … Les handicapés font partie de la société et ont le droit de rester dans leur collectivité d’origine. Ils doivent recevoir l’assistance dont ils ont besoin dans le cadre de structures ordinaires d’enseignement… »2
Refuser d’inclure une personne dans une structure ordinaire d’enseignement sur le fondement de son handicap doit être considéré comme discriminatoire. Les  législations nationales doivent donc incriminer toutes formes de discrimination envers les personnes handicapées dans le domaine de l’enseignement.
b - L’accessibilité physique

Tous les établissements d’enseignement doivent être physiquement accessibles à tous les élèves et doivent être dotés de rampes d’accès. Les salles de classe et les portes d’entrée doivent être conçues de façon à faciliter la circulation des personnes handicapées se déplaçant avec des aides à mobilité. La cour de l’école et les lieux de récréation doivent être amenagés de manière à faciliter la mobilité personnelle de tous les élèves.   

Les établissements d’enseignement doivent par ailleurs être accessibles au transport pour permettre aux élèves vivant dans des endroits les plus reculés de jouir de leur droit.
c - Accessibilité économique
L’éducation doit être économiquement être accessible à tous. Les divers instruments relatifs aux droits de l’homme font obligation aux Etats de prendre des mesures pour que l’enseignement primaire soit gratuit, et de rendre progressivement gratuit l’enseignement secondaire et supérieur. La Convention relative aux droits des personnes handicapées demande aux Etats de veiller à ce que « les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement général, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective » ( article 24, paragraphe 2d ).
Les personnes handicapées doivent donc bénéficier d’un enseignement gratuit, bénéficier de l’assistance dans l’acquisition de matériels à mobilité ( tricycle, fauteuil roulant, canne blanche et appareils orthopédiques )et d’adaptation ( prothèses auditives ), kits scolaires et moyens de subsistance et de transport, pour pouvoir jouir de leur droit à l’éducation.
Les ministères doivent être encouragés à prendre en compte tous les enfants en âge d’être scolarisés. Il importe donc que les Etats investissent une part suffisante de leurs ressources dans l’enseignement et qu’ils subventionnent les établissements d’enseignement privés afin que tous les élèves puissent bénéficier d’une éducation gratuite.
3 – l’acceptabilité

Les enfants handicapés ont droit à l’éducation et les écoles ont la responsabilité d’éduquer tous les enfants. La forme et le contenu de l’enseignement, y compris les programmes scolaires et les méthodes pédagogiques doivent être acceptables.
Le contenu de l’enseignement doit être réduit ou résumé de manière à permettre aux personnes handicapées d’apprendre au même rythme que les autres élèves. Il importe également de prévoir des pauses fréquentes le long de la journée pour éviter que les personnes handicapées, qui font des efforts supplémentaires ne se fatiguent.

4 – l’adaptabilité

L’enseignement doit être souple de manière à pouvoir et adapté aux besoins de tous les élèves. Les cours d’au plus une demi – heure permettront à tous les élèves, les personnes handicapées comprises, de participer et de réussir.

Il faut donc adapter les emplois du temps aux besoins des élèves, prévoir des périodes de temps aux jeux, théâtre, sports et autres activités récréatives. Réaliser le droit à l’éducation des personnes handicapées demande que les enseignants aient une certaine liberté dans la programmation des cours qu’ils ont à dispenser.

 Les Etats, dans lesquels sont organisées des compositions régionales, sont tenus de consulter les enseignants et de connaîter le niveau de réalisation des programmes avant de proposer des sujets. Dans l’impossibilité de toucher tous les enseignants, les Etats doivent permettre aux enseignants qui ne sont pas à jour de proposer des sujets qui tiennent compte des cours qu’ils ont dispensés. 

Trop souvent, les personnes handicapées visuelles et auditives voire intellectuelles sont obligés à composer les mêmes épreuves et aux temps impartis, ce qui englobe le temps d’interprétation du sujet, ceux de réflexion et du devoir. Il est impératif d’accorder des temps supplémentaire à cette catégorie de personnes handicapées afin qu’elles puissent prêter une bonne attention à l’interprétation, réfléchir sur le contenu des sujets et composer. Il faudra également permettre à cette catégorie de personne de pouvoir poser des questions de compréhension sur certaines questions qui leur sont sombres.
B – l’implication des familles et des organisations de personnes handicapées

La réalisation du droit à l’éducation des personnes handicapées ne sera vraiment effective que si les familles ( 1 ) et les organisations de personnes handicapées ( 2 ) y sont impliquées.


1 – l’implication des familles

Les familles sont les éléments de base de la réalisation du droit à l’éducation puisque c’est à elles que revient le devoir de faire scolariser leurs enfants. Faire scolariser les enfants suppose que ceux – ci ont été déclarés et enregistrés à la naissance, qu’ils ont des papiers d’identité et jouissent de la personnalité juridique, qu’ils vivent au sein de leurs familles et sont considérés comme des membres à part entière.

Les Etats doivent prendre des mesures pour que les familles soient suffisamment sensibilisées sur le handicap, sur la nécessité de faire enregistrer tous les enfants nés et sur l’importance de faire éduquer les enfants.


Pour ce faire, les Etats devront prendre des mesures pour supprimer tous les frais liés aux procédures d’enregistrement, établir des centre d’état civil dans toutes les localités, y compris celles les plus défavorisées et subventionner les familles afin que celles – ci puissent faire face aux surcoûts financiers liés au handicap.


Les familles des personnes handicapées auditives et visuelles voire intellectuelles doivent être encouragées et appuyées dans l’apprentissage de la langue des signes, du braille et autres méthodes de communication, pour mieux communiquer avec leurs enfants, les instruire et les aider à apprendre leurs leçons. Il importe donc que des formations en langue des signes, sur la surdité et en braille soient souvent organisées à leur endroit.

2 – l’implication des organisations de personnes handicapées

Les organisations de personnes handicapées ont un très grand rôle à jouer pour une meilleure réalisation du droit à l’éducation des personnes handicapées. Certaines sont spécifiques à un type de handicap, d’autres englobent tous les types de handicap.


Les organisations de personnes handicapées qui sont spécifiques à un type de handicap disposent d’expertises en matière de droits de l’homme des personnes handicapées et sont celles qui connaissent les mieux, les mesures à prendre pour que tous les membres puissent jouir de tous leurs droits de l’homme. Comme le souligne le paragraphe 1 de la règle 18 des règles standards «  Les États devraient encourager et appuyer financièrement et sous d'autres rapports la création d'organisations regroupant les handicapés, les membres de leur famille ou leurs représentants, ainsi que le renforcement desdites organisations. Ils devraient reconnaître que celles‑ci ont un rôle à jouer dans l'élaboration des politiques en faveur des handicapés. »

L’éducation des personnes handicapées auditives, visuelles et intellectuelles ne pourra être efficace que si elles sont souvent en contact avec des personnes vivant leur type de handicap. En pareille circonstance, les adultes handicapés peuvent être pour les enfants, des exemples à imiter. 

Le cadre associatif permettra notamment aux personnes handicapées auditives et visuelles de développer leur langue, la capacité de réflexion et leurs talents.


L’obligation faite aux Etats d’engager les personnes handicapées ayant une qualification en langue des signes et en braille devra l’amener à trouver des personnes compétentes au sein des organisations concernées. Au cas où ces personnes n’ont pas le niveau requis, les Etats devront prendre des mesures pour qu’elles bénéficient d’une formation professionnelle afin qu’elles soient effectivement engagées.
NOTES :

1 Comité des droits économiques sociaux et culturels, observation générale 13, U.N. Doc. E/C.12/1999/10 (1999)
2 Règles standards pour l’égalisation des chances des handicapés, résolution de l’Assemblée générale du 20 décembre 1993
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Résumé


La présente soumission porte sur les moyens de réaliser le droit à l’éducation des personnes handicapées. Elle analyse les difficultés encore rencontrées dans la mise en œuvre des divers textes relatifs au droit à l’éducation et propose des mesures pour que les personnes handicapées puissent effectivement jouir de ce droit.
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